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agenda du mouvement 
février 
12 conseil central de Montréal soirée de soli-

darité et party de la St-Valentin un coup de 
foudre, à la salle St-Louis-de-France, 3767 
rue Berri 

16-18 Métallurgie colloque sur la santé-sécurité 
pour les syndicats de la branche générale, à 
Montréal 

18 STTCSN conseil syndical, à Québec 

18-19 ICEA premier colloque populaire sur la 
télématique Robot ou Rebelle? 

21 comité logement Rosemont a ssemblée 
d ' information sur les coupures de subven-
tions par Centraide, à 20h au 1301 est Sher-
brooke, Montréal 

23-25 CSN bureau confédéral 

23-25 Métallurgie colloque sur la santé-sécurité 
pour les syndicats de la branche générale, à 
Québec 

25-27 STTCSN assemblée générale, à Montréal 

mars 
5-6 CSN activités dans le cadre de la journée in-

ternationale des femmes 
8 journée internationale des femmes 
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nouvelles csn, organe officiel de la CSN, paraît tous 
les lundis à l'intention des travailleuses et des tra-
vailleurs 
composé, monté et imprimé par les travailleuses et 
les travailleurs de Interlltho, 254 Benjamin-Hudon, 
Ville St-Laurent. 

Dans un conflit comme secteurs privilégiés pour la 
celui du secteur public Fin- nouvelle. Quand on parle de 
formation joue un rôle im- l'éducation, on parle d'Yvon 
portant. Nul besoin de dire Charbonneau. Ce qui nous 
que l 'ensemble de la popu- questionne, c'est pourquoi les 
lation non concernée direc- média n'ont Jamais rapporté 
tement par ce conflit va les raisons qui motivent les 
forger ses idées, son opi- professeurs de cegeps à faire 
nion à partir des analyses, la grève", affirme, un peu 
des faits rapportés par les désemparé. Honoré Jean, 
média, en particulier par la "Nous avons tenté à plu-
télévision. Le journa l i s te sieurs reprises d'exprimer no-
devient alors un facteur tre point de vue dans les /né-
important dans le rapport dia mais c'est clair que ça ne 
de forces qui se développe passe pas", de dire Richard 
et a aussi son rôle social à Gervais. 
jouer. Comme dans d 'au- En effet, la FNEEQ a 
très professions, il n 'est pas produit plusieurs dossiers 
non plus à l'abri d 'erreur. sur la s i tuat ion actuelle 

L 'objec t iv i té , a f f i rment dans les cegeps, no tam-
p l u s i e u r s d ' e n t r e e u x , m e n t un dossier concer-
n'existe pas mais on peut à nant l'éducation aux adul-
tout le moins exercer hon- tes et un autre intitulé, La 
nêtement cette profession, réforme collégiale, un re-

Mardi dernier, les ensei- cul pour le peuple québé-
gnantes et les enseignants cois et selon Richard Ger-
des cegeps de la région de vais, "aucun article sérieux, 
Montréal se sont rendus à aucun reportage n'a été pro-
la cafétéria de la maison duit sur ces sujets. La nou-
Radio-Canada , pour pro- velle est traitée de façon très 
tes ter cont re " la piètre superficielle", conclut-il. 
couverture faite par les "Nous avons même essayé 
média sur l'ensemble du d'envoyer des articles, des 
conflit dans le secteur pu- opinions dans le Devoir entre 
blic et particulièrement autres, mais on nous a ré-
celle faite au secteur collé- pondu que ce n'était pas ob-
gial". jectif. L'objectivité, c'est 

Honoré Jean, secrétaire ^mo/?"se demande Richard 
e x é c u t i f a u c é g e p d u Gervais. "Le gouvernement 
Vieux-Montréal et Richard publie des faussetés à pleines 
Gervais, militant à l'action pages et personne ne dit qu'il 
au cégep André Lauren- n'est pas objectif souligne 
deau nous ont expliqué les Honoré Jean, 
raisons qui ont motivé ce Le Gouvernement cher-
geste. che à isoler les enseignants, 

"Les journalistes recher- il ne faudrait pas que les 
chent uniquement le côté j o u r n a l i s t e s f a s s e n t d e 
sensationaliste de la grève et même. En toute justice, s'il 
évidemment, le secteur des y a une tribune parlemen-
affaires sociales et en parti- taire, il faudrait peut-être 
culier les hôpitaux, sont des une tribune syndicale! 

/ aurait'H conflit d'intérêt.. 
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déclaration du comité exécutif de la CSN 

LE GOUVERNEMENT LEVESQUE 
A SEMÉ LE MÉPRIS 

Comment, en effet, le 
constat d 'une fonction pu-
blique et parapublique qui 
se sent méprisée, d 'un ré-
seau de la santé perturbé 
par l 'application des dé-
crets, d 'un réseau de l'édu-
cation mis lui aussi sens 
dessus dessous pourrait-il 
être considéré comme une 
victoire pour notre société? 

Après avoir attaqué tous 
ceux et celles qui, de près 
ou de loin, travaillent pour 
le public, le gouvernement 
Lévesque a provoqué chez 
des milliers d 'hommes et 
de femmes, la colère, le 
ressent iment , l 'exaspéra-
ton, l'humiliation. 

Le gouvernement Lé-
vesque a provoqué des dé-
gâts irréparables sous le 
prétexte d 'une crise budgé-
taire sans aucune mesure 
avec les résultats constatés 
au jourd 'hu i : les mécanis-
mes d'ajustements sociaux 
mis en place depuis vingt 
ans ont été brutalement dé-
molis; les bases de la libre 
négociation ont été dislo-
quées; l'autoritarisme s'est 
installé. 

Ce n'est donc pas la sa-
tisfaction du devoir accom-
pli qui devrait habiter les 
membres de ce gouverne-
ment; c'est plutôt la honte 
d'avoir été le premier gou-
vernement de l'histoire du 
Québec à importer chez-
nous des méthodes , des 
comportements, des armes 
propres aux pays totali-
taires. De cela aussi, l'his-
toire se souviendra. 

Aucune convention col-
lective n 'a été conclue pour 
au-delà de 200 000 travail-

l e gouvernement Lévesque fait une gra-
ve erreur s'il croit, ces jours-ci, enregistrer 
des victoires. Ce sont des défaites qu'il ac-
cumule. Elles se situent aujourd'hui au plan 
social; elles ne manqueront pas demain, de 
se répercuter au plan électoral. 

leuses et travailleurs. La 
CSN est toujours dans la 
lutte pour le maintien des 
conditions de travail et de 

la qualité des services dans 
le secteur public. 

Elle y est présente en 
particulier par les 9 000 en-

seignantes et enseignants 
du niveau collégial affilié-
e-s à la FNEEQ-CSN, qui 
comptent pour 82% de ce 
secteur, et qui sont en grè-
ve depuis 14 jours. 

Nous les assurons du 
soutien le plus entier de la 
centrale et de toutes ses 
composantes. Nous consi-
dérons inadmissible l 'at-
taque sauvage perpétrée 
par le g o u v e r n e m e n t à 
l'endroit du monde de l 'en-
seignement. La lutte me-
née dans ce secteur pour le 
maintien des emplois et ce-
lui d 'un enseignement de 
qualité mérite l'appui sans 
r é se rve du m o u v e m e n t 
syndical. Nous assurons les 
membres de la CEQ de la 
solidarité des membres de 
la CSN. 

À compter de mainte-
nant les militantes et mili-
tants de la CSN dans le sec-
teur public vont repartir, 
dans tous les milieux de 
travail, à la reconquête des 
droits fondamentaux qui 
leur ont été brutalement 
arrachés. 

Dans le secteur privé, il 
faudra être vigilant. Il est 
clair que les employeurs 
vont tenter d 'emprunter le 
chemin tracé par le gouver-
nement. Là aussi, il faut 
mettre l'accent sur la libre 
négociation, l 'accès à la 
syndicalisation. Il faut raf-
fermir les jonctions entre 
tous les secteurs. 

C 'es t un momen t que 
nous t raversons, dans la 
longue lutte des travailleu-
ses et des travailleurs pour 
la défense de leur dignité. 

IL VA RÉCOLTER LA HONTE 
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La grève amorcée le 26 janvier 
par les enseignantes et les en-
seignants de 37 des 41 cegeps 
affiliés à la Fédération nationale 
des enseignantes et enseignants 
du Québec (FNEEQ-CSN) se 
poursuit toujours avec détermi-
nation et ce, malgré les mesures 
de répression et les tentatives 
d'intimidation de plus en plus 
nombreuses de la part des pa-
trons. 

Des sommations au nombre de 
plus de 450 à l 'heure actuelle s'abat-
tent sans discernement sur les syndi-
cats, les exécutifs et les membres à la 
base, quand ce n'est pas sur des gens 
en congé sans solde, en congé de ma-
ternité et, comble de ridicule, même 
sur les personnes qui ne sont plus à 
l'emploi du collège. 

Par ailleurs, les syndiqués ont eu à 
subir la visite de la police à plusieurs 
endroits; à Valleyfield, la police lo-
le a bousculé violemment les pique-
teuses et les piqueteurs, alors qu'à 
François-Xavier Garneau trois étu-
diants ont tenté en vain de forcer la 
ligne de piquetage sous la protection 
de la police. 

Pendant ce temps, les syndiqués 
d'Ahuntsic et de Maisonneuve ont 
reçu la visi te d ' u n e quinza ine 
d'autos patrouille. 

D'autre part, sur la Côte Nord, les 
portes du cegep de Hauterive ont été 

fermées pour la première fois, tandis 
qu'à Sept-île les "boss" ont répliqué 
au durcissement des lignes de pique-
tage par la menace d'une injonction, 
durcissement qui, rappelons-le, fai-
sait suite à une mise en demeure. 

Par ailleurs, deux assemblées gé-
nérales se sont tenues; à Rosemont 
le vote de grève a été reconsidéré po-
sitivement, 107 pour et 38 contre, 
tandis qu'au Campus Héritage l'as-
semblée s'est dite prête à résister for-
tement à une loi spéciale. 

Quant aux syndiqués du Cegep St-
Laurent, ils ont décidé de déclarer 
une trêve de 15 jours et de rentrer, 
par un vote très serré. 

Il faut également souligner que le 
syndicat de Lionel-Groulx a reçu une 
deuxième injonction, obtenue par 
des étudiants d'hygiène industrielle 
(CNC). Des enseignantes et des en-
seignants de la région de Montréal et 
de St-Jérôme ont prêté main forte à 
leurs camarades de Lionel Groulx 
dans l'exercice des lignes de piqueta-
ge sélectives. 

maintien de la 
revendication du statu 
quo 

Réunis le lundi, 7 février, les délé-
gués des syndicats de cegeps affiliés à 
la FNEEQ-CSN ont réconfirmé leur 
volonté de mener la lutte jusqu'au 
bout, afin de recouvrer le statu quo 
de leur convention collective. Par ail-

leurs, il est ressorti des débats sur 
l'éventuelle loi spéciale qu'on en 
évaluera les conséquences. En atten-
dant, les représentantes et représen-
tants des syndicats de Cegeps ont 
exprimé qu'il s 'avérait important 
d'en parler, afin d'en dédramatiser 
les effets et de se souvenir qu'à 
l'heure actuelle la solidarité demeu-
rait leur meilleure arme. 

journée d'activités 
spéciales 

Une journée d'activités spéciales 
s'est tenue mercredi dans la plupart 
des régions, avec comme objectifs 
principaux de faire connaître plus 
précisément en quoi la loi 105 at-
taque particulièrement les femmes et 
d'expliquer publiquement le sens de 
notre grève en créant des événe-
ments afin de sensibiliser la popula-
tion et les média à nos revendica-
tions. Des activités organisées avec 
l'appui des conseils centraux peu-
vent se tenir à des dates différentes 
dans certaines régions, en raison 
d'activités déjà prévues au calen-
drier. 

Les activités ont pris la forme à 
certains endroits de manifestations, 
notamment devant le ministère de 
l'Éducation à Québec, au complexe 
" G " , et à Montréal, 600, rue Ful-
lum, pour se terminer à plusieurs en-
droits par des rassemblements et des 
soirées de solidarité. 



À la suite d'un scrutin tenu 
dans un climat de menace et de 
terreur qui n'a eu d'égal, dans no-
tre histoire, que les élections mu-
nicipale de Montréal de 1970, en 
pleine occupation militaire, les 
syndicats de la FAS n'ont pas 
donné à la Fédération le mandat 
de déclencher une grève généra-
le pour amener le gouvernement 
à négocier de bonne foi. Les ré-
sultats du scrutin sont clairs. Le 
gouvernement Lévesque a réussi 
par la terreur, par la menace du 
congédiement, par la menace 
d'une loi qui devait arracher à ses 
salarié-es leur lien d'emploi et 
leur lien à leur organisation syn-
dicale, à faire en sorte qu'une 
majorité de celles et ceux qui se 
sont prononcés, ont refusé de re-
courir à la grève. 

C'est de l'orientation de cette lutte 
et des nouvelles avenues qu'elle doit 
emprunter qu'il a été question au 
Conseil fédéral qui s 'est tenu à 
compter de 14 heures, le 10 février, 
au Centre municipal des Congrès, à 
Québec. Nous en rapporterons les 
décisions dans le prochain numéro 
de nouvelles csn. Les semaines, les 
mois et les années qui se succéderont 
sous l'empire de ce décret, ne seront 
pas roses pour les patrons ni pour le 
gouvernement Lévesque qui a lui-
même déjà dégradé considérable-
ment la qualité et la quantité des ser-

vices sociaux et de santé. Et il semble 
déterminé à poursuivre son oeuvre. 
Les syndiqué-e-s FAS tiennent à 
souligner à la population et aux bé-
néficiaires qu'ils continueront à ré-
sister à cette dégradation dont la po-
pulation est la première victime. 

monsieur Lévesque n'a 
pas acheté la paix 
sociale, il l'a vendue 

La forme que prendra la résistance 
des syndiqué-e-s FAS désormais, ils 
vont donc l'ébaucher sur une plus 
longue période mais cela n'empêche 
aucunement qu'ils comptent ap-
puyer de toutes les façons qu'ils 
pourront les salarié-e-s de l'éduca-
tion et des autres groupes qui pour-
suivent la grève. 

126 syndicats, (la moitié du nom-
bre du dernier scrutin du 26/1) se 
sont prononcés pour la grève soit 
27% de nos syndicats et ils représen-
tent 29% des membres. La participa-
tion au scrutin, chez les membres a 
été plus élevée que lors du vote pré-
cédent en termes de membres (un 
peu plus de 55%). Cependant, une 
centaine de syndicat n'ont pas tenu 
de vote pour différentes raisons, 
dans le délais fixé par le Conseil fé-
déral. Dans les assemblées, les parti-
cipants ont voté contre la grève dans 
une proportion de 55% contre 45% 
pour. 

le règne de l'arbitraire 
patronal commence déjà 

L'a rb i t ra i re patronal dont fait 
preuve le gouvernement Lévesque 
se propage déjà chez les administra-
teurs qui se sont jurés d'écraser les 
syndicats dans leurs établissements, 
comme à l'hôpital Notre-Dame où 
l'employeur vient de refuser les libé-
rations syndicales. Le nombre de 
griefs que les syndicats de la FAS tra-
înent de l'application de la dernière 
convention s'élève à plus de 10,000. 
Le décret va encore davantage dété-
riorer une situation que, dans l'inté-
rêt public et dans celui des membres, 
les syndiqué-e-s désiraient corriger 
par les priorités qu'ils s'étaient fixées 
pour la négociation. 

Sans convention négociée et rati-
fiée, la liberté de manoeuvre des pa-
trons redeviendra celle du début des 
années soixante. Les syndiqué-e-s 
CSN des affaires sociales vont conti-
nuer par d'autres moyens à consoli-
der leur lutte et ils sont convaincus 
qu'ils parviendront, notamment par 
l'élaboration d'une politique syndi-
cale et populaire de la santé, telle 
qu'elle sera définie en Congrès 
d'orientation, à démontrer à la popu-
lation le lien étroit qui existe entre 
leurs conditions de travail et la quali-
té des services qu'elle est en droit 
d'obtenir. 



les infirmières de l'Iiôpital Ste- Justine 

LE GOUVERNEMENT JOUE AU JEU 
DU CHA T ET DE LA SOURIS 

À Ste-Justine, la pente de 
l'amplithéâtre est forte et la mas-
se des 95 infirmières du quart du 
soir groupées dans le haut domi-
ne l'exécutif. 

Les infirmières du quart de nuit 
ont débattu et voté le matin après 
leur quart de travail. Celles du 
quart de jour débattront et vote-
ront dans une assemblée qui suit. 
Ce n'est pas une mince organisa-
tion que de faire voter 900 infir-
mières réparties sur tous les 
quarts de travail. Et c'est la troi-
sième fois en quelques mois. 

C'est pourquoi l'exécutif prend un 
soin minutieux à expliquer la démar-
che du dernier conseil fédéral. "Ily a 
des événements qui justifient ample-
ment ce nouveau vote", conclue Lilia-
ne Lecompte, présidente. De la salle: 
"Si je comprends bien, vous avez été à 
Québec leur dire que c'était pas correct 
tout ça". Et Liliane Lecompte relit 
l ' intervention glaciale et explicite 
qu'elle a fait devant le conseil, tout 
en signalant qu'elle maintient une 
confiance entière dans le bureau fé-
déral. 

La présentation du cadre d'entente 
gouvernemental ne suscite pas trop 
de questions. Sur la question des co-
mités paritaires, la présidente se fait 
très explicite: "Le jour où le gouverne-
ment et les syndicats auront des intérêts 
semblables, on n'aura plus besoin de 
comités". 

On fait des interventions sur le jeu du 
chat et de la souris que jouent le gou-
vernement et la FAS: On a des gens 
qui donnent leur opinion sur notre allu-
re; 24 heures après le début, on nous 
tend une carotte et puis nous rentrons". 
"Jouer à la balle de ping-pong comme 
ça, ça nous discrédite". "Le gouverne-
ment en donne un petit peu à chaque 
coup, on joue au fou". Car le syndicat 
a en poche un mandat de 73%. 

Une intervenante réfère au grand 
exemple tracé par le caïd Ronald 
Reagan. Le conseil Richard Brunelle 

réplique qu'il est très difficile de con-
gédier 210,000 employés de l'État en 
même temps. L'armée canadienne, il 
est vrai, ne suffirait pas à combler 
tous ces postes; et beaucoup d'élèves 
pourraient en montrer à leurs profes-
seurs. Toujours sur la répression, la 
présidente se fait claire: "On ne vous 
donnera pas des fausses sécurités; la 
seule façon de rendre inefficaces les 
mesures de répression, c'est d'être en-
semble au même moment. " 

déroulement de la grève le 31 jan-
vier. L'exécutif n'a pas eu le temps 
de le faire, mais, amusée, la prési-
dente relate qu'elle a regardé une 
émission d ' information de Radio-
Canada où le reporter a suivi les al-
lées et venues du ministre Johnson 
pendant toute une journée; on y voit 
le ministre pénétrer dans son centre 
de contrôle, s'informer de la situa-
tion à Ste-Justine et se faire répondre 
que le piquetage y est très faible... 

Louise MATTON: "Je trouve ça diffi-
cile de vivre dans l'illégalité. Tu élè-
ves tes enfants dans les disciplines 
et ils viennent te demander pourquoi 
tu ne travailles pas alors qu'il y a des 
lois qui exigent que tu sois au tra-
vail. " 

Le débat s'élève jusqu'au secteur 
privé dont on décrit les conditions 
précaires; en corollaire: on devrait se 
contenter d'avoir une job. 

Avant de passer au vote, on s'in-
forme du bilan de l'exécutif sur le 

Liliane LECOMPTE: "Les lois ne sont 
pas des absolus. Il faut éveiller la cri-
tique sur l'autorité qui nous gouver-
ne." 

Dans les deux enveloppes qui cir-
culent dans les rangées sautent les 
petits bulletins qui vont sceller le 
sort d ' une négociation qui, quel-
qu'en soit l'issue, ne fait pas avancer 
nos conditions de travail. 
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au centre hospitalier St-Lambert 
PRIS DANS LA MÉLASSE DU VOTE 
PAR REFERENDUM 

Le président Richard Vaillan-
court et la secrétaire Ariette Boi-
ly ont assisté au dernier conseil 
fédéral de la FAS. Ils ont rejeté le 
cadre d'entente gouvernemental. 
Ils savent qu'ils ont un grand tra-
vail à faire — le dernier vote était 
de 57 à 37 contre la grève -
mais qu'il n'est pas impossible de 
retourner ce vote. C'est précisé-
ment dans les syndicats où la 
marge n'est pas disproportion-
née que va se sceller ce vote. 

raie mais considèrent qu'ils ne pour-
ront briser aussi facilement une tra-
dition bien implantée. Aussi ils en 
arrivent à une solution mitoyenne: la 
tenue de nombreuses assemblées 
d'information auxquelles la partici-
pation est obligatoire pour avoir le 
droit de voter. 

Le lundi soir précédent la journée 
nationale de vote, assemblée généra-
le du syndicat. Dehors c'est tempête 
et dedans c'est petite assistance. La 
recommandation tombe drue. "On 

Pierre STE-MARIE, tréso-
rier: "défoncer la force cen-
trifuge du vote par référen-
dum pour gagner." 

Ils ont toutefois un problème de 
taille: le syndicat vote habituelle-
ment par referendum. Chez eux, ils 
appellent ça le vote universel. Les 
membres cochent leur bulletin de 
vote sans avoir préalablement reçu 
l'information du syndicat. L'exécutif 
jongle avec le problème. Ils préfèrent 
la prise d'un vote en assemblée géné-

ne peut pas brimer les droits de la per-
sonne, dit un monsieur plus âgé que 
les autres. Le droit de voter est un droit 
que le syndiqué détient de par la cotisa-
tion qu'il paye. " "le dernier vote au fé-
déral ou au provincial, est-on allé à une 

assemblée d'information ? "D 'au t res 
prennent le parti de l'exécutif et dé-
montrent "qu'il faut au moins enten-
dre la position du syndicat", "qu'on ne 
paye pas nos représentants qui vont à 
Québec pour rien, qu'on doit entendre 
l'information qu'ils ramènent de là-
bas. "Le conseiller syndical renchérit 
en expliquant que la démarche a été 
essayée à l'hôpital Honoré-Mercier 
et que ça marche. 

Curieusement, le plan d'action et 
la perspective d'une grève ne suscite 
pas beaucoup de commentaires. Tout 
se passe comme si les hommes et les 
femmes de cette partie-ci du Front 
commun étaient fatigués. Néan-
moins la recommendation de l'exé-
cutif sur les assemblées d'informa-
tion obligatoires passe facilement, au 
grand soulagement de l'exécutif. 

"C'est pas plus intelligent de sortir et 
de ne pas savoir pourquoi que de rester 
en dedans et de ne pas savoir pour-
quoi. " Demain quatre assemblées 
d'information se tiendront au CH St-
Lambert afin que les gens sachent 
pourquoi ils vont sortir et surtout 
pour les convaincre qu'ils ont à sor-
tir. 
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Les cols bleus CSN de Ville d'Anjou ne compren-

nent pas l'obstination du maire Jean Corbeil à leur 
refuser la sécurité d'emploi et des conditions de 
travail équivalentes à celles offertes aux cols bleus 
des villes de Montréal et de Saint-Léonard. 

"Nous savons que Jean Corbeil est le tenant de la 
ligne dure à l'Union des Municipalités du Québec, 
dont il est le vice-président, mais jamais il ne nous 
fera admettre que nous allons accepter des condi-
tions inférieures à celles déjà données aux cols 
bleus des autres villes." 

Pour Michel Breault, secrétaire du Syndicat natio-
nal des employés municipaux de Ville d'Anjou, la 
lutte des 73 cols bleus doit déboucher sur des ga-
ranties de sécurité d'emploi pour les employés per-
manents de cette municipalité de l'est de Montréal. 

"La ville, explique-t-il, donne jusqu'à $1 million 
par année en sous-contrats, que ce soit pour le dé-
neigement, la tonte du gazon ou le camionnage. 
Elle va même jusqu'à donner des contrats de répa-
ration mécanique, qu'elle pourrait faire faire dans 
les ateliers de la ville." 

Mais pour des raisons in-
connues, Ville d'Anjou ira, 
par exemple, jusqu'à abolir 
un poste de soutien méca-
nique et donner en même 
temps plus de $65,000 de 
contrats de réparations à 
des compagnies privées. 

"C'est facile à calculer, 
dira Michel Breault, la Ville 
aurait pu compter sur trois 
employés de plus à l'atelier de 
mécanique si elle avait mieux 
géré et réaménagé ses con-
trats. " 

"Le maire Corbeil pourrait 
nous donner 18% de plus s'il 
gérait convenablement son 
porte-feuille de sous-con-
trats, au lieu de tenter de 
nous bloquer nos salaires et 
de nous faire perdre nos sé-
curités d'emploi. " 

À Ville D'Anjou, les cols 
bleus gagnent déjà $1.00 de 
moins l'heure que les tra-
vailleurs des autres munici-
pa l i t é s e n v i r o n n a n t e s . 
Aussi réclament-ils cette 
année des hausses de 9% et 
8% en plus d'une clause 
d'indexation. "Sinon l'écart 
continuera de s'agrandir..." 
de commenter le secrétaire 
du syndicat. 

D e p u i s 4 a n s . Vi l le 
d'Anjou compte neuf em-
ployés de moins. Les pos-
tes n'ont pas été comblés à 
la suite des départs, ou ont 

À VILLE D'ANJOU 
$1,000,000 
en sous-contrats 
plutôt que la 
sécurité d'emploi 
aux cols bleus 

été tout bonnement suppri-
més. Il n'y a pas de plan-
cher d'emplois. 

Après la IVième rencon-
tre de négociation, dont la 
dernière eut lieu lundi, les 
cols bleus estiment qu'ils 
s o n t au m ê m e p o i n t 
qu'après une douzaine de 
rencontres. 

"Nous négocions avec 
deux directeurs adjoints, qui 
ne savent même pas ce que 
c'est négocier; on leur tend 
des perches faciles pour des 
contre-propositions et ils ne 
savent pas de quoi on parle. " 

"Ce sont des marionnet-
tes", soulignera un gréviste 
sur la ligne de piquetae 
dressée devant les bureaux 
de l'hôtel de ville, "la Ville 
ne manifeste pas la volonté 
de régler la convention: c'est 
clair". 

En grève depuis le 27 
janvier, les cols bleus s'in-
terrogent sur le peu de res-
ponsabilité des édiles mu-
nicipaux quant à la sécurité 
et au bien public des ci-
toyens de Ville d'Anjou. 

"Nous sommes en négo-
ciation depuis le mois d'octo-
bre, disent-ils, et ça ne dé-
bouche pas. La Ville refuse 
complètement de nous accor-
der la sécurité d'emploi par 
un plancher d'emploi et par 
une garantie que les em-
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ployés permanents auront la 
préséance sur les employés 
temporaires dans l'assigna-
tion des postes. " 

La semaine dernière, le 
syndicat CSN a déposé une 
contre-proposition impor-
tante destinée à emporter 
un règlement, mais ce fut 
peine perdue. 

les services 
essentiels 

Régis par un décret gou-
vernemental sur les servi-
ces e s s e n t i e l s , les cols 
bleus a s s u m e n t , pendant 
leur conflit, ces services à 
la p o p u l a t i o n . S u i t e à 
l 'adoption du décret, le 15 
décembre dernier, le syndi-
cat a accepté de fournir cer-
tains services. 

Or, depuis le début du 
conflit, la Ville a fait appel 
au syndicat pour des servi-
ces qui n 'étaient pas inclus 
dans la liste en mentant au 
Conseil des services essen-
tiels tout en harcelant le 
syndicat de manière futile. 

Jeudi dernier, à la suite 
d ' u n e panne d 'é lec t r ic i té 
de lampadaires. Ville d 'An-
jou faisait appel au Conseil 
des Services essentiels en 
invoquant faussement une 
situation d 'urgence et un 
soi-disant sabotage pour 
faire faire les réparations 
qu'elle réclamait. 

À la fin des travaux, un 
r e p r é s e n t a n t de la vi l le 
avouait qu'il n 'y avait pas 
u r g e n c e et q u e le br is 
n'avait rien à voir avec un 
quelconque acte de sabota-
ge. 

Mardi dern ie r , la ville 
obligeait également le syn-
dicat à faire sortir une sa-
leuse alors que la tempéra-
ture était clémente et les 
rues praticables. 

La Ville s 'amuse égale-
ment à rejoindre les res-
ponsables syndicaux à tou-
te heure du jour "pour véri-
fier, dit-elle, le fonctionne-
ment du système Paget. " 

Elle réclame en outre des 
t ravaux " u r g e n t s " q u ' e n 
temps normal elle ne récla-

merait pas aussi vite. Lors 
d 'une récente tempête de 
neige, la Ville n'invoquait 
plus le délai de quatre heu-
res normalement nécessai-
re pour le déblayage et le 
salage des rues. "Depuis le 
début du conflit, (explique un 
porte-parole des syndiqués 
CSN,) même cette règle 

n'existe plus". 
Constatant ainsi que Vil-

le d ' A n j o u manipulai t à 
son gré le Conseil des Ser-
vices essentiels pour faire 
pression sur le syndicat 
p lu tô t q u e d ' a s s u r e r le 
bien-être et la sécurité des 
citoyennes et citoyens, le 

syndicat des cols bleus a 
pris la ferme résolution de 
ne fournir que les services 
contenus dans la liste dé-
crété. "Il n'est pas question, 
disent les travailleurs CSN, 
qu 'on se prête plus longtemps 
au jeu du chat et de la sou-
ris. " 

les cols 
bleus de 
Ste-Anne 
des Monts 

C'est dans une propor-
tion de 94% que les 17 
cols bleus de Ste-Anne 
des Monts en Gaspésie 
ont voté en faveur du dé-
clenchement de la grève 
en temps opportun. En 
négociat ion depuis no-
vembre 1982, les points 
en litige sont les suivants: 
salaires, sécur i té d ' e m -
ploi, ancienneté, change-
ments technologiques. 

La municipalité de Ste-
Anne des monts offre des 
augmen ta t ions salariales 
de 5 et 6%. Le Syndicat, 
pour un contrat de travail 
d ' une durée de deux ans, 

demande des hausses de 
l 'ordre de 7.6% la premiè-
re année et 6% la seconde. 
Au chapitre de la sécurité 
d'emploi l 'employeur n 'a 
fait aucune proposi t ion. 
Le Syndicat des employés 
municipaux (CSN) lutte 
pour l 'obtention de la sé-
c u r i t é d ' e m p l o i a p r è s 
deux ans. 

En cas de changements 
technologiques , l ' admi-
nis t ra t ion de S t e - Anne 
des Monts n'accorde au-
cune garantie à ses em-
ployés quant à leur ave-
nir. 

les femmes des condamnés de la CTCUM 
sont solidaires 

Lors d'une assemblée du syndicat de l'entretien de la CTCUM, les compagnes 
des cinq condamnés sont venues apporter leur appui aux luttes que mènent ces 
syndiqués de la Commission de transport. Anette Montpetit, Lucie Girard, Lauret-
te Pelchat, Pierrette Lefebvre et Francine Larocque-Morisette se sont dites fiéres 
de leurs maris. "J'ai toujours appuyé Jacques dans son action syndicale, a dit 
Francine, et je vais continuer de l'appuyer. Ce qui est important, c'est que ceux 
qui sont en prison sentent qu'ils ne sont pas seuls." Pierrette Lefebvre, quant à 
elle, déclarait: "Ce qu'on vit présentement, ce n'est pas facile à traverser. Mais je 
suis fière de Gilles et des autres parce qu'ils sont allés au bout de leurs convic-
tion^ 



En grève depuis avril 82, leur mine fer-
mée depuis le 26 juillet, 1,300 person-
nes, des mineurs et leurs familles, entre- -
prenaient en août une marche de 7 5 8 i s . ï 
kilomètres qui, après 93 longues jour- ' ' I 
nées, les conduisait à la capitale du Pé-
rou, Lima, où ils continuent de réclamer 
justice. 

la grande marche 
des mineurs péruviens 

93 JOURS DE MARCHE 
CONTRE LA FERMETURE 

Le Pérou. 
Les premières images 
qui viennent à l'esprit 

sont celles de mines 
d'or, de temples incas, 
de musique céleste et, 

plus récemment, de 
plages absolument 

fantastiques. 
On sait que c'est en 

Amérique latine. Mais 
on entend davantage 

parler du Salvador, du 
Guatémala, du 

Nicaragua, du Brésil ou 
de l'Argentine. 

Et pourtant, là aussi, il 
y a des hommes et des 

femmes qui travaillent, 
qui doivent lutter pour 

se faire respecter. 
nouvelles csn a reçu un 
dossier de la Fédération 

nationale des 
travailleurs des mines et 

de la métallurgie du 
Pérou. En voici 

l'essentiel. 

Sur un terrain de football, près de Lima, 1,300 hommes, femmes et en-~ 
fants vivent dans des abris de fortune. Ce sont les mineurs de la compagnie 
Minas Canaria et leurs familles. Ils sont là depuis le début du mois de no-
vembre dernier. Ils ont marché durant 93 jours, à partir de la mine située à 
758 kilomètres de là, à 3,600 mètres au-dessus du niveau de la mer. Un 
homme, une femme et quatre enfants sont morts durant le voyage. Par con-
tre, cinq bébés ont vu le jour. La vie est tenace. 

un moyen de 
pression 

Cette idée d 'une mar-
che aussi longue, c 'est 
celle de créer en quelque 
sorte une ligne de pique-
tage qui frappe l'imagina-
tion, un moyen de pres-
sion pour mettre sur la 
place publique péruvien-
ne une situation d'extrê-
me exploitation qui se 
perpétrait très loin, très 
haut, dans une mine de la 
Cordillère des Andes. 

Dans un camp minier, 
en effet, c'est non seule: 
ment le milieu de travail 
mais aussi le milieu de vie 
qui se trouve sous contrô-

le de l'employeur. À l'ins-
tar de la simple sortie de 
grève pour d'autres grou-
pes de travailleurs, cette 
marche semble obéir à 
une sorte d'instinct de 
conservation de son iden-
tité en tant que groupe, 
en échappant pour un 
temps au milieu où domi-
nent la mentalité et les 
pratiques patronales. 

les travailleurs 
Dans leur montagne, 

ces travailleurs et leurs fa-
milles vivent dans des 
m a i s o n s d ' u n e p ièce , 
plancher de terre battue, 
sans eau courante ni ser-

vices hygiéniques, sans 
chauffage malgré le grand 
froid. Des salaires d'envi-
ron $100 par mois; 48 
heures de travail par se-
maine, durant six jours. 
Des accidents mortels ré-
guliers; la tuberculose et 
l ' a r th r i t e qui f rappen t 
toujours parce que les mi-
neurs t ravai l lent dans 
l'eau et l'humidité sans 
les équipements nécessai-
res. La silicose qui attend 
les mineurs, un jour ou 
l'autre. 

la compagnie 
Minas Canaria, de son 

côté, ressemble à plu-



sieurs entreprises latino-
amér ica ines . Propr ié té 
des fils et des filles du pre-
mier propriétaire, l'entre-
prise, au plan mondial, se 
classe au quatrième rang 
pour la product ion de 
plomb et au cinquième 
rang pour celle du zinc. 

Cette compagnie, assise 
sur de riches gisements, 
n'a aucune raison écono-
mique de fermer sa mine. 
La seule explication, c'est 
la volonté de l'entreprise 
de casser le syndicat. 

le gouvernement 
du Pérou 

Même si deux ou trois 
fois par semaine, les réfu-
giés de Canaria sortent de 
leur camp pour aller para-
der devant le ministère du 
travail, le gouvernement 
du Pérou garde une dis-
tance prudente. Politique-
ment, il ne peut faire la 

sourde oreille complète-
ment. Mais aussi, sous les 
pressions du Fonds Mo-

nétaire International, il ne 
peut désavouer claire-
ment la politique anti-ou-

Solidarité Québec-Pérou 
Dans son appel à la solidarité internationale, 

la Fédération nationale des travailleurs des 
mines et de la métallurgie insiste pour que les 
efforts nécessaires soient faits pour rendre 
concrètement un peu de dignité à tous ceux et 
celles engagé-es dans cette lutte. 

La victoire des familles minières de Minas 
Canaria, cela va signifier: 

1 ) La récupération de plus de dix mois de sa-
laire et de bénéfices sociaux pour 600 travail-
leurs; 

2) La reconquête du droit au travail et au re-
venu pour 3,800 personnes; 

3) Le maintien en vie d'un village, d'une col-
lectivité humaine avec son tissu particulier; 

4) La possibilité pour ces mineurs et leurs fa-
milles de continuer à lutter pour l'amélioration 
des conditions de travail et de vie. 

Chaque syndicat est invité à faire parvenir 
des télégrammes d'appui à la lutte des mineurs 
de Minas Canaria par le biais du 
Centre International de Solidarité Ouvrière 
(CISO) 
1601, de Lorimier 
Montréal H2K 4M5 598-2020 (514) 
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vrière de l'entreprise. Elle 
ne fait qu'appliquer les 
mesures destinées à la 
réorganisation du capita-
lisme péruvien. 

Parmi les principaux 
mécanismes mis en place 
pour mener à bien cette 
rénovation capitaliste, il y 
a l'ouverture de l'écono-
mie à la c o m p é t i t i o n 
étrangère par la réduction 
des barrières tarifères, la 
dispari t ion des restr ic-
tions aux paiements et 
transferts internationaux, 
des coupures de dépenses 
dans le secteur public, 
une loi pour instaurer 
dans ce secteur un syndi-
calisme en tutelle, projet 
de loi enlevant pratique-
ment le droit de grève, un 
projet de réforme du régi-
me de négociation collec-
tive, etc. 

À ce qu'on peut consta-
ter, on rénove dans plu-
s i e u r s pays a c t u e l l e -
ment... 
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un système organisé 
d'intimidation et 
de discrimination 

LES LISTES 
NOIRES DE 
LOCATAIRES 

On peut évaluer à plus de 20,000 au Québec et à 
plus de 150,000 dans l'Est du Canada le nombre de 
locataires déjà fichés alors que la plupart des listes 
noires ne sont encore qu'à l'étape du rodage. Ces 
listes sont en voie d'informatisation pour rendre leur 
compilation et leur utilisation plus efficaces. 

Des listes noires "sauvages", dont les données 
ne sont ni vérifiées ni corrigeables, aux fichiers plus 
"sophistiqués", pour lesquelles les promoteurs se 
dotent d'un minimum de contrôle, les informations 
recueillies sur les locataires portent sur des évalua-
tions subjectives de comportement ou sur des juge-
ments rendus par la Régie du loyer ou les tribunaux. 

Ces informations visent à exclure automatique-
ment les locataires ainsi fichés de l'accès au stock 
de logements contrôlé par les associations de pro-
priétaires. 

une justice privée 
et arbitraire 

Tous les systèmes de lis-
tes noires ont pour but l'in-
timidation. À preuve le fait 
qu'elles ont été publicisées 
largement début '82 au 
moment où les locataires 
faisaient face aux augmen-
tations de loyer les plus im-
portantes, bien avant leur 
mise sur pied effective et 
que de nombreux proprié-
taires l 'utilisent actuelle-
ment pour "accélérer" les 
démarches de "concilia-
tion". 

Déjà beaucoup de loca-
taires ne se prévalent pas 
de leurs recours légaux à 
cause de représailles qu'ils 
appréhendent ou qu'ils ont 
déjà subies (reprise de pos-
session, harcèlement, cou-
pures de service, brutalité, 
augmentations majeures). 
Il est clair que ces listes 
noires visent à rendre ino-
pérants les quelques con-
trôles existant en dissua-
dant plus efficacement les 
locataires de les utiliser. 

Engagées depuis des an-
nées dans une lutte à finir 
contre tout contrôle des 
loyers ou intervention de 
l'État dans leur très lucratif 
commerce, les associations 
de propriétaires ont décidé 
de substituer à la justice 
publique une justice privée 
et arbitraire. 

Déjà les locataires et par-
ticulièrement les gens de 

couleurs, les familles nom-
breuses, les femmes sont 
les victimes de discrimina-
tion basée sur les préjugés 
et le racisme des locateurs. 
Cette forme de discrimina-
tion très répandue se déve-
loppe en cette période de 
crise du logement où les lo-
cataires sont une clientèle 
captive, et les poursuites 
presque totalement ineffi-
caces. 

Par les listes noires, les 
propriétaires vont avoir la 
possibil i té d ' exc lu re de 
leurs logements tous ceux 
qui ne correspondent pas à 
leurs critères socio-écono-
miques de rentabilité: as-
sistés sociaux, chômeurs, 
familles à faibles revenus... 

Ces systèmes permettent 
l'arbitraire le plus total et la 
discrimination déguisée à 
une échelle sans aucun pré-
cédent au Québec. Entre 
les mains des associations 
de propriétaires ils vont 
permettre à une minorité 
de décider qui a ou n'a pas 
droit au logement. 

que fait le 
gouvernement? 

Alors que depuis un an, 
le Regroupement des co-
mités logement et associa-
tions de locataires du Qué-
bec demande que des me-
sures concrètes soient pri-
ses pour s'opposer à ces 
pratiques d'intimidation et 
de discrimination rien n'a 



encore été fait. Du ministè-
re de l'Habitation au minis-
tère de la Justice, en pas-
sant par l'Office de protec-
tion des consommateurs et 
la Régie des loyers, on se 
renvoie la balle et on s'en 
lave les mains. Seule la 
Commission des droits de 
la personne étudie le dos-
sier et envisage des actions. 

Les locataires et tous 
ceux qui sont soucieux des 
droits démocratiques doi-
vent donc s'organiser pour 
forcer les responsables po-
litiques à poser des gestes 

concrets afin d'interdire les 
listes noires et fichiers cen-
traux de locataires. Il faut 
ob ten i r des légis la t ions 
adéquates pour contrôler 
les banques de données pri-
vées qui s'ingèrent dans la 
vie des citoyens et servent 
d'instruments d'intimida-
tion et de discrimination 
visant des couches de plus 
en plus grandes de popula-
tion. 

Le Regroupement des 
comités logement et des 
associations de locataires 

étes-vous fiché-e 
sur une liste noire? 

1. Est -ce que votre 
propriétaire ou un pro-
priétaire dont vous avez 
visité le logement vous a 
demandé une ou plu-
sieurs des informations 
suivantes: 

votre numéro d'assu-
rance sociale, 

votre numéro d'assu-
rance maladie, 

votre numéro de per-
mis de conduire, 

votre numéro de plaque 
d'immatriculation (voi-
ture), 

votre date de naissan-
ce? 

Si vous répondez oui à 
cette quest ion , sachez 
que ce propriétaire est en 
mesure à partir de ces in-
formations de vous faire 
"blacklister" ou de con-
sulter une liste noire. 

2 . Ce p r o p r i é t a i r e 
est-il membre d'une as-
sociation de propriétaires 
(Ligue des Propriétaires, 
Corpiq, Propiq, APLLQ 
etc.) ou fait-i l affaire 
avec un organisme de 
service tel Crédit Pro-
prio? 

Si vous répondez oui, 
sachez que vous avez af-

faire à un propriétaire 
qui a accès ou utilise une 
liste noire. 

Si vous êtes locataire 
chez un membre de Cor-
piq, vous êtes automati-
quement fiché-e à partir 
du moment où vous avi-
sez ce propriétaire de vo-
tre intention de quitter 
son logement. Ceci qu'il 
ait quelque chose à vous 
reprocher ou non. 

3. Vous êtes-vous pré-
valu de votre droit recon-
nu par la loi d'utiliser un 
recours légal contre un 
propriétaire devant la 
Régie du Logement ou un 
autre tribunal? Ou vous 
êtes-vous retrouvé-e de-
vant la Régie ou un tri-
bunal à la demande d'un 
propriétaire? 

Si oui, sachez que si 
vous avez répondu oui à 
la question 2 vous êtes 
presque sûr de vous re-
trouver sur une liste noi-
re. 

Sachez aussi que lors-
que les dossiers de la Ré-
gie seront informatisés 
vous serez alors automa-
tiquement "blacklisté-

du Québec exige 
1- Que le gouvernement 
du Québec reconnaisse que 
l'existence des fichiers ou 
listes noires de locataires, 
de par l'information qu'ils 
contiennent et par l'utilisa-
tion qui en est faite, violent 
la vie privée des locataires, 
sont des moyens d'intimi-
dation pour dissuader les 
citoyens d'utiliser des re-
cours légaux et sont des 
instruments de discrimina-
tion qui briment le droit au 
logement de catégories en-
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tières de la population. 

2- Que par conséquent, le 
gouvernement du Québec: 

a) interdise la mise sur 
pied et l'utilisation des lis-
tes noires et fichiers cen-
traux de locataires, 

b) prévoit des poursui-
tes et des pénalités sévères 
contre les propriétaires, 
leurs associations et les 
compagnies qui tenteront 
de mettre sur pied ou d'uti-
liser de telles listes. 

l'état des listes noires 
L'Association des Pro-

priétaires de Logements 
Locatifs du Québec inc. 
(APLLQ) et la Ligue des 
Propriétaires de Mon-
tréal Inc. c o n s t i t u e n t 
leurs listes noires à partir 
d'informations judiciaires 
provenant de la Régie du 
Logement ainsi que des 
t r i b u n a u x . C e s d o c u -
ments sont fournis par 
leurs membres. La Ligue 
ne dévoile pas ses chiffres 
mais M m e Lise Bour-
g a u l t , p r é s i d e n t e de 
l'APLLQ, déclare de son 
côté avoir accès à 10,000 
d o s s i e r s de l o c a t a i r e s 
" b l a c k l i s t é s " . À 
l'APLLQ, on dit "blac-
k l i s t e r " les loca ta i res 
ayant eu une condamna-
tion de la Régie ou des tri-
bunaux. À la Ligue, on a 
déclaré publiquement que 
l 'on "b lack l i s ta i t " tout 
locataire impliqué dans 2 
recours légaux ou plus 
que ce recours ait été 
exercé à sa demande ou à 
ce l l e du p r o p r i é t a i r e . 
Chez Propiq, une autre 
association de proprié-
taires, on dit "blacklis-
te r" tout locataire dont 
un propriétaire membre 
se plaint. Il n 'est fait au-
cune vérification ou con-
trôle des allégations des 
propriétaires. Déjà ce sys-

tème serait informatisé. 

Un autre type de systè-
me est celui de CORPIQ, 
une association de Qué-
bec, dont le fonctionne-
ment peut-être comparé à 
celui de Tenant -Chek 
dans les maritimes, une 
agence commerciale d'in-
formation sur les loca-
taires qui opère depuis 3 
ans. Pour la seule ville de 
Halifax, Tenant-Chek a 
déjà "blacklisté" 80,000 
locataires. 

Le système sophistiqué 
de CORPIQ a été conçu 
dès le départ pour faciliter 
son éventuel informatisa-
t i o n . A p r è s p l u s i e u r s 
mois de préparation, il 
avait été mis en marche à 
la fin d'octobre '82. En 
janvier il devait déjà con-
tenir 1,500 fiches. 

M e n t i o n n o n s a u s s i 
l 'existence de certaines 
agences de recouvrement 
comme Crédit Proprio 
qui a constitué sa propre 
liste noire de 7,000 noms. 
D'après les informations 
recueillies, ce système se-
cret cumulerait des carac-
téristiques autant des lis-
tes noires sophist iquées 
que sauvages. 
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..«petites nouvelles»»» 
conflits 

de travaU 
Ménasco: que fait 
le ministre du 
travail? 

En lock out depuis le 11 
juillet, les 300 travailleurs 
de Ménasco, une entrepri-
se qui fabrique des trains 
d 'at terr issage à Ville St-
Laurent, réclament l'inter-
vention du ministre du tra-
vail Raynald Fréchette. Ils 
sont convaincus de la mau-
vaise foi de la compagnie, 
qui r e m e t en ques t ion 
d'importantes clauses sur 
lesquelles une entente était 
déjà intervenue. Ainsi il y 
avait entente sur une aug-
mentat ion de 12.5 pour 
cent la première année, et 
Ménasco n 'offre plus que 6 
pour cent. La compagnie 
remet également en ques-
tion des ententes relatives 
aux mesures disciplinaires, 
à la répartition du temps 
supplémentaire et à la mo-
bilité du personnel. Elle ré-
duit également de 7.1 à 5% 
son offre pour la deuxième 
année et de 7.1 à 4% son of-
fre pour la troisième année, 
en plus de retirer la clause 
d ' i n d e x a t i o n p roposée . 
Rappelons que les travail-
leurs de Ménasco faisaient 
auparavant partie d 'une as-
sociation indépendante, et 
qu'ils ont adhéré à la CSN 
pour mener les batailles 
qu ' i l s n 'avaient pu faire 
jusque là. 

le chauffeur de 
Péladeau: 
coupable! 

Le chauffeur personnel 
du p rés iden t Q u é b é c o r , 
Pierre Péladeau, a été re-
connu coupable de voies de 
fait simples sur la personne 
du président du Syndicat 
des employé-e-s des publi-
cations Québécor, Michel 
Marcil. Rappelons que le 7 
septembre dernier, le pré-
sident du Syndicat CSN a 
été transporté à l'hôpital 
après que le conducteur 
Taillefer ait foncé à vive al-
lure sur la ligne de piqueta-
ge. 

Les salarié-e-s des heb-
dos Échos-Vedettes, Télé 
Radio-Monde, Nouvelles 
Illustrées et le Grand Jour-
nal Illustrées sont en grève 
depuis 8 mois. 

• • • 
lock out à Direct 
Film 

Les 190 employé-e-s à 
temps partiel des magasins 
Direct Film à travers le 
Québec, qui tentent de né-
gocier leur première con-
vention collective, ont été 
mis en lock out le 8 février. 
Et cela au moment où les 
quelque 360 employé-e-s 
des magasins Direct Film 
de Montréal entreprennent 
de négocier leur deuxième 
convention. On se rappelle 
que cette compagnie s'était 
farouchement opposée à la 
syndicalisation, et on se 
rend compte qu'elle n'a pas 
encore modifié son attitu-
de. 

• • • 

lock out chez 
Mobilier HPL 

• Il s'agit d 'une fabrique 

de meubles située à Artha-
baska et qui emploie 46 tra-
vai l leurs . C o m m e dans 
beaucoup d'autres négocia-
tions par les temps qui cou-
rent , l ' employeur prend 
prétexte de la crise pour 
défaire la convention, par-
ticulièrement en ce qui a 
trait à l'ancienneté. Il a dé-
crété le lock out le 7 février 
parce que le syndicat de-
mandait la reconduction de 
la convention actuelle plus 
une augmentat ion de $1 
l 'heure . Il y a quelques 
m o i s , l e s t r a v a i l l e u r s 
avaient pourtant accepté un 
gel de leur indexation et le 
t r a v a i l p a r t a g é . A u -
jourd 'hu i , ils ne veulent 
plus faire d'autres conces-
sions. 

• • • 

le Québec achète 
du métal aux 
États-Unis et en 
Ontario 

D'après le président du 
Syndicat des employés de 
Sidbec-Feruni (CSN) de 
Contrecoeur , André Pot-
vin, Sidbec-Dosco, une So-
ciété d 'État Québécoise , 
s'est procuré du " f r ag" (du 
métal d'automobiles déchi-
quetées) aux États-Unis et 
en Ontario en prévision de 
la reprise des opérations du 
laminoir à froid et du lami-
noir à chaud à son usine de 
Contrecoeur. 

Plutôt que d'acheter les 
60,000 tonnes de métal re-
cyclable qui pourrissent à 
Sidbec-Feruni et de favori-
ser un règlement et un re-
tour au travail des 57 syn-
diqués en lock-out depuis 
le 15 juillet, voilà le choix 
qu 'a ef fectué la Société 
d'État! 

Pour u n e c o n v e n t i o n 
collective d 'une durée de 

trois ans, et rétroactive au 
15 juillet 1982, les 57 syn-
diqués de Sidbec-Feruni 
revendiquent des hausses 
salariales de: $1.20 la pre-
mière année de la conven-
t ion , S I . 2 0 la s e c o n d e , 
$1.65 la troisième. L'em-
ployeur, lui, propose des 
augmentations salariales de 
$0.65 au p r e m i e r avri l 
1983, $0.65 au premier 
juillet de la même année et 
$0.65 le p remie r ju i l le t 
1984. Offre que les em-
ployés de Sidbec-Feruni 
ont rejetée à l'unanimité. 

il II II 

droit 
autrai^ 

Gouvernement et 
sociétés d'État: 
tel-père-tel-fils 

À l'occasion du dernier 
dîner économique de la 
Chambre de commerce So-
rel-Tracy métropolitain, à 
la mi-janvier, un employé 
cadre de Marine Industrie, 
Robert Beaudry, ne se gê-
nait pas pour dire que la re-
prise des activités écono-
miques de cette région pas-
sait par la concertation des 
divers agents économiques 
du mil ieu ( e m p l o y e u r s , 
syndicats, gouvernements, 
etc...). Mais pendant que 
cet employé discourait, la 
direction de Marine Indus-
trie, elle, passait à l 'ac-
tion... et violait la conven-
tion collective. En effet, et 
contrairement à ce que pré-
voit la convention, la direc-
tion de cette Société d'État 
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«petites nouvelles 
n'a pas informé le Syndicat 
des chantiers (CSN) que 
les travaux de réparation 
du bateau "Le Cèdre I " 
n'étaient pas effectués par 
des ouvriers de Marine, 
mais plutôt par 25 non-syn-
diqués de l'extérieur. Mari-
ne Industr ie n 'avai t pas 
non plus prévenu l'arma-
teur; Sofati-Soconav (l'ex-
Branch Lines),.. 

Le Syndicat, contraire-
ment à Marine Industrie, 
aurait souhaité discuter de 
sous-traitance avec l ' em-
ployeur afin de favoriser le 
rappel à l'ouvrage des tra-
vailleurs. Mais, Marine In-
dustrie préfère parler de 
concertation dans les dîn-
e r s é c o n o m i q u e s p lu tô t 
que de respecter le contrat 
de travail. 

divers 
Alcoolisme en 
milieu de travail 
à Radio-Québec 

Le 23 février 1983 à 
19h30 à l'émission Droit de 
Parole sur les ondes de Ra-
dio-Québec le sujet débattu 
sera l'Alcoolisme eh Mi-
lieu de Travail. 

Des r e p r é s e n t a n t s du 
groupe intervention en Al-
coolisme en Milieu de Tra-
vail (CSN) participeront à 
cette émission en mettant 
de l'avant l'approche syn-
dicale sur cette question. 
Les autres panélistes invi-
tés à cette émission seront 
issus de différents milieux 
soit: des maisons de traite-
ment tant privées que pu-
bliques, des référants in-

dus t r i e l s , du g o u v e r n e -
ment, un arbitre de grief, 
des cliniciens ainsi que des 
personnes ayant vécues ce 
problème. 

Ce débat sera intéressant 
car il réunira les différents 
points de vue sur la ques-
tion de l'alcoolisme en mi-
lieu de travail. 

• • • 

Radio-Canada et 
le 
"Droit de parole" 

Radio-Canada a refusé à 
un de ses journalistes le 
droit de participer à l'émis-
sion "Droit de parole" à 
l 'antenne de Radio-Québec 
le 2 février, émission qui 
portait sur la qualité de l'in-
formation. La direction a 
justifié sa décision en invo-
quant la tradition et son 
souci d'impartialité à l'é-
gard de toute question "qui 
peut constituer une contro-
verse publique". 

Le Syndicat général du 
cinéma et de la télévision 
(SGCT-CSN) estime qu'il 
s'agit là d 'un abus de pou-
voir et d 'une atteinte grave 
à la liberté d'expression. Il 
souligne que dans le passé, 
cette " t radi t ion d ' impar-
tialité" a souffert de nom-
breuses contradictions, et 
que dans les circonstances, 
il ne s'agissait pas d'émet-
tre des opinions sur des 
questions d'actualité, mais 
plutôt de discuter de la pra-
tique même du journalisme 
au Québec. Il conclut que la 
décision de Radio-Canadà 
relève de l'arbitraire plutôt 
que d 'une politique claire-
ment établie, et juge l'affai-
re suff i samment sérieuse 
pour la porter à l'attention 
de la Fédération profes-
sionnelle des journalistes et 
du Conseil de presse. 

condition 
féminine 

8 mars: 
les préparatifs 
se continuent 

Les affiches et brochures 
du 8 mars ont été impri-
mées et envoyées dans les 
régions: les avez-vous re-
çues, les avez-vous vues? 
Quant aux macarons, ils 
sont prêts et vous pouvez 
les commander à la CEQ, 
a/s de Bernard Blier. 

Toutes les commandes 
doivent passer ou par le 
conseil central ou par la fé-
dération. 

BiOlL 
culture 

Théâtre sans 
détour 
tout un 
programme! 

Une troupe de Québec, 
le Théâtre sans détour, of-
fre pour l 'année '83 une 
programmation de specta-
cles variée et qui ne laissera 
personne indifférent. Pour 
les adolescentes et adoles-
cents, un spectacle intitulé 
"Roméo et Juliette, eux, 
a v a i e n t - i l s 18 a n s ? " . 
"Pour le meilleur ou pour 
la pire" traite de la condi-

tion féminine. " À ta santé, 
sécurité", le titre parle de 
lui-même. "Qui perd, ga-
gne" aborde les problèmes 
des jeunes travailleuses et 
travailleurs, alors que "Qui 
s ' ins t rui t , s ' en r i ch i t " fait 
référence à la situation des 
étudiantes et étudiants. En-
fin, les hauts et les bas du 
militantisme sont abordés 
d a n s " M i l i . . . t e m p s . . . 
durs. ." 

Le Théâtre sans détour a 
adopté la forme théâtrale 
du théâtre-forum, inspiré 
du théâtre de l'opprimé, où 
les spectateurs ne sont plus 
des témoins passifs mais se 
transforment eux-aussi en 
comédiens au gré de leur 
imagination. 

Le Théâtre sans détour 
est disponible pour faire 
des représentations parmi 
les groupes intéressés, il 
offre également des ateliers 
d'initiation aux techniques 
théâtrales. 

Pour en savoir plus: 
Louis Cartier (418) 522-
0419. 

• • • 
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^ ^ G O t i v e 

Lévesque n'a rien inventé, 
Les rumeurs de menaces de congédiement ne sont plus des 

rumeurs. Dans les journaux du 7 février, le Gouvernement pu-
bliait un avis aux professionnels du Gouvernement où il les me-
naçait "de sanctions disciplinaires, dont la suspension et la des-
titution." 

Nous vivons réellement dans un monde à l'envers: 
1 - des employé-e-s ont le droit de grève; 
2- par des lois, la grève est déclarée illégale par l'employeur; 
3- par des lois, cet employeur diminue les conditions de travail 

et de salaires; 
4- et ceux et celles qui protestent sont bons pour le chômage. 

Ce scénario macabre se continuant, on peut facilement imagi-
ner l'assurance-chômage pénaliser les congédié-e-s pour avoir 
posé des gestes illégaux... 

Reagan l'a déjà fait! 


